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Ville de Genève� QE-753

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 31 juillet 2024 à la ques-
tion écrite du 26 mars 2024 de Mme Yasmine Menétrey: «Interroga-
tions exigeantes sur les appels d’offre des événements culturels 
à Genève».

TEXTE DE LA QUESTION

Je vous remercie de bien vouloir prendre en considération cette préoccupation 
et de me fournir les informations suivantes:

1.	 Comment peut-on maintenir cette offre de soumission pour l’installation de 
14 scènes, étant donné qu’aucune petite ou moyenne entreprise à Genève ne 
dispose d’un tel nombre de scènes ni d’un lieu de stockage approprié?

2.	 Suite à ma question orale, où vous m’avez assuré un suivi attentif, je suis 
désolée de constater que cela ne semble pas être le cas actuellement. En effet, 
j’ai récemment été informée que certaines petites entreprises locales ont été 
contactées pour travailler sur ces événements culturels, mais avec une signifi-
cative baisse de prix.

Je souhaiterais obtenir des explications sur la manière dont vous prévoyez 
de contrôler cette entreprise, notamment étant donné qu’elle semble être la seule 
à avoir répondu à l’ensemble des demandes de soumission. Je vous remercie de 
bien vouloir clarifier cette situation et de m’indiquer les mesures que vous envi-
sagez de prendre pour garantir une concurrence équitable et transparente dans le 
processus d’attribution des contrats pour ces événements.

3.	 Le budget habituel de la Fête de la musique va-t-il rester le même en sachant 
que le montant de l’adjudication, seulement pour le son et la lumière (sans 
scène, back-line, artistes, sécurité, électricité, tentes, etc.), n’est pas très réa-
liste par rapport aux prix du marché genevois? (Se référer aux factures des 
éditions précédentes.)

4.	 Je souhaiterais obtenir des éclaircissements concernant l’avenir des nomades 
dans l’organisation des festivités. Avec l’attribution des contrats à une seule 
entreprise, je m’interroge sur la perspective de maintien du travail des 
nomades.

Envisagez-vous de revoir les cahiers des charges afin de garantir leur implica-
tion continue dans ces événements?
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Avant de répondre précisément aux diverses questions formulées ci-dessus, le 
Conseil administratif tient à préciser qu’il a eu dès le départ la volonté de maximi-
ser le nombre d’entreprises locales répondant à cet appel d’offre. Celui-ci recou-
rant à des procédures ouvertes internationales, du fait des montants en jeu, il s’est 
agi de trouver des solutions dans le respect des réglementations en vigueur. C’est 
ainsi que dès l’automne 2022, le Service culturel (SEC) a contacté la Centrale 
municipale d’achat et d’impression (CMAI) pour travailler de concert. 

La réflexion s’est portée sur le découpage des prestations en vue des futures 
mises en concurrence. Au total, il y a eu cinq appels d’offre, dont ceux des scènes 
et du son et lumière répartis en respectivement trois et deux lots. Ce découpage 
tenait compte des domaines de spécialisation des entreprises en charge des pres-
tations pour la Fête de la musique lors des précédentes éditions. Il est à relever 
que pour l’ensemble des appels d’offre son & lumière, seules des entreprises 
genevoises ont déposé des offres. 

1.	 Comment peut-on maintenir cette offre de soumission pour l’installation de 
14 scènes, étant donné qu’aucune petite ou moyenne entreprise à Genève ne dis-
pose d’un tel nombre de scènes ni d’un lieu de stockage approprié?

L’appel d’offre 2024 concernant les scènes n’ayant pas abouti, une nouvelle 
procédure sera ouverte en automne 2024 pour 2025. Ce marché public étant 
constitué de plusieurs lots, il est possible pour les entreprises soit de répondre 
séparément à chaque lot, soit de former un consortium avec plusieurs entreprises 
pour répondre à l’offre (les entreprises genevoises qui ont réalisé les prestations 
les années précédentes se connaissent et ont l’habitude de travailler en réseau).

2.	 Suite à ma question orale, où vous m’avez assuré un suivi attentif, je suis 
désolée de constater que cela ne semble pas être le cas actuellement. En effet, j’ai 
récemment été informée que certaines petites entreprises locales ont été contac-
tées pour travailler sur ces événements culturels, mais avec une significative 
baisse de prix.

Je souhaiterais obtenir des explications sur la manière dont vous prévoyez de 
contrôler cette entreprise, notamment étant donné qu’elle semble être la seule 
à avoir répondu à l’ensemble des demandes de soumission. Je vous remercie de 
bien vouloir clarifier cette situation et de m’indiquer les mesures que vous envi-
sagez de prendre pour garantir une concurrence équitable et transparente dans 
le processus d’attribution des contrats pour ces événements.

Les entreprises remportant un marché public pour un événement culturel Ville 
de Genève ne peuvent pas contractuellement sous-traiter leur prestation à une 
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autre entreprise (interdiction totale de sous-traitance, le personnel doit faire par-
tie de l’entreprise, fixe ou auxiliaire, et n’appartient pas à une autre entreprise). 
L’objectif est ainsi d’éviter une «uberisation» des indépendant-e-s.

3.	 Le budget habituel de la Fête de la musique va-t-il rester le même en sachant 
que le montant de l’adjudication, seulement pour le son et la lumière (sans scène, 
back-line, artistes, sécurité, électricité, tentes, etc.), n’est pas très réaliste par 
rapport aux prix du marché genevois? (Se référer aux factures des éditions pré-
cédentes.)

Le budget de la Fête de la musique ne va pas varier en fonction des procé-
dures d’adjudication. La tarification a été fixée contractuellement au moment de 
la réponse à l’appel d’offre et les différents budgets – son et lumière par exemple 
– sont ainsi basés sur des tarifs fixes pour les quatre années du marché public et ne 
varieront désormais que sur le volume et le type de prestation envisagée.

4.	 Je souhaiterais obtenir des éclaircissements concernant l’avenir des nomades 
dans l’organisation des festivités. Avec l’attribution des contrats à une seule 
entreprise, je m’interroge sur la perspective de maintien du travail des nomades.

Envisagez-vous de revoir les cahiers des charges afin de garantir leur implication 
continue dans ces événements?

L’équipe technique du Service culturel (ex-Nomades) n’intervient pas direc-
tement dans le champ couvert par le marché public et peut toujours – selon le 
calendrier de ses disponibilités – participer à l’organisation de nos festivités. 
C’est d’ailleurs le cas lors de cette édition 2024 de la Fête de la musique, l’équipe 
technique du SEC sera occupée sur la Scène Ella Fitzgerald. Il n’est pas néces-
saire de revoir la spécificité de ses missions. Son rôle reste notamment de rem-
placer ponctuellement nos technicien-ne-s dans nos salles et d’offrir des presta-
tions en nature et techniques à nos subventionnés (festivals) en complément de 
la subvention monétaire. Elle gère par ailleurs la Scène Ella Fitzgerald (festival 
Musiques en été) et peut subvenir à la demande des départements et du Conseil 
administratif à d’autres événements. Cette équipe technique du SEC garde donc 
totalement son rôle de soutien pour les manifestations Ville de Genève ou autres.

En conclusion, il apparaît que le respect du cadre légal est effectivement 
contraignant, mais en même temps obligatoire. Il permet de lutter contre le dum-
ping salarial et de garantir de meilleures conditions pour le personnel en fixant 
des exigences en matière sociale (respect des conventions collectives de travail, 
contrôles de l’Office cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT), 
paiement des assurances sociales, etc.). Jusqu’ici, tous ces éléments n’étaient ni 
exigés ni contrôlés lorsque les marchés étaient adjugés sans respecter les règle-
ments sur les marchés publics.



– 4 –

Quelques années en arrière, la même problématique s’est posée dans le 
secteur des entreprises de sécurité. Il leur a fallu un temps d’adaptation mais 
aujourd’hui elles sont parfaitement habituées à évoluer dans ce nouveau cadre.

Des axes d’amélioration existent, par exemple mieux informer les entreprises 
au préalable, en rencontrant leurs responsables pour les préparer aux marchés 
à venir. Par ailleurs, l’implémentation de la «loi d’adhésion et d’application de 
l’accord intercantonal sur les marchés publics du 15 novembre 2019» est en 
cours. Elle rendra possible la mise en place de contrats-cadres, ce qui offrira plus 
de souplesse dans l’attribution des marchés ainsi que la possibilité d’attribuer un 
marché à plusieurs adjudicataires. Enfin, une meilleure distribution de ce type de 
marchés auprès de plusieurs entreprises sera permise.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini		  Sami Kanaan


